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La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement et le ministre de
l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire,
 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R. 211-81 et suivants ;
 
Vu l’arrêté du 22 novembre 1993 relatif au code des bonnes pratiques agricoles ;
 
Vu l’arrêté du 1er août 2005 établissant les prescriptions minimales à mettre en œuvre en zone 
vulnérable et modifiant l’arrêté du 6 mars 2001 relatifs aux programmes d’action à mettre en œuvre 
dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole ;
 
Vu l’avis du Comité national de l’eau en date du 6 juin 2011 ;
 
Vu les avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 8 avril 2011 et du 13 mai 2011 ;
 
Vu l’avis de la Commission consultative d’évaluation des normes en date du 6 octobre 2011 ;
 
Vu l’avis de l’Autorité environnementale en date du 12 octobre 2011,
 
Arrêtent : 

Article 1 

Les  mesures 1° à 8° mentionnées au I  de l’article R. 211-81 du code de l’environnement  sont
précisées à l’annexe I du présent arrêté.

Article 2

I. - Les dispositions prévues par le I, le II, par le c du 1° du III, par le 2° et le 3° du III, par le IV, le
V, le VI et le VIII de l'annexe I entrent en vigueur à la date de publication du présent arrêté.

En application du I de l’article R. 211-81-3 du code de l’environnement, les élevages engagés dans
un projet d’accroissement de leurs capacités de stockage visant à acquérir les capacités requises au
1° du II de l’annexe I  et situés dans une zone vulnérable sur laquelle aucun programme d'actions
national n'a été mis en œuvre de façon continue pendant une durée supérieure à trois ans depuis le
1er octobre 2013 bénéficient d’un délai de mise en œuvre de ces dispositions de deux ans à compter
de  l'entrée  en  application  du  programme d'actions  sur  les  zones  concernées,  dès  lors  qu’ils  se
signalent à l’administration au plus tard le 30 juin suivant l'entrée en application du programme



d'actions sur les zones concernées. Ce délai ne peut excéder le 1er octobre 2016 pour les élevages
sur lesquels un programme d’actions national est déjà mis en œuvre à la date du 1er septembre
2014.

Pour les élevages sur lesquels aucun programme d’actions national n’était mis en œuvre à la date du
2 septembre 2014, le signalement à l’administration doit être effectué au plus tard le 30 juin 2017 et
le délai de mise en œuvre ne peut excéder le 1er octobre 2018.

II. Les dispositions prévues par le VII de l'annexe I entrent en vigueur à compter de la publication
de l’arrêté approuvant le programme d’actions régional.
Les  élevages  engagés  dans  un  projet  d’accroissement  de  leurs  capacités  de  stockage  visant  à
acquérir les capacités requises au 1° du II de l’annexe I  sur lesquels aucun programme d'actions
national n'était mis en œuvre de manière continue entre le 1er septembre 2014 et le 1er octobre 2016
et sur lesquels un programme d'actions national était mis en œuvre le 2 septembre 2017 bénéficient
d'un  délai  de  mise  en  œuvre de  ces  dispositions  dès  lors  qu'ils  se signalent sont  signalés à
l'administration avant le 30 juin 2017.
Ce délai de mise en œuvre ne peut excéder le 1er octobre 2018.

III.  Cette dernière échéance pourra Les délais de mise en œuvre mentionnés au I et au II pourront
être prorogée prolongés jusqu’au 1er octobre 2019 d'un an supplémentaire pour les élevages qui en
feront la demande auprès de l’administration avant le 1er octobre 2018 l'échéance du délai et qui le
justifieront par l’un au moins des critères suivants : montant de l’investissement, forte densité des
travaux d’accroissement des capacités de stockage dans le territoire où l’élevage est situé, faible
disponibilité  des  entreprises  pouvant  réaliser  les  travaux,  ou  situations  exceptionnelles,  en
particulier climatiques, ayant freiné l’avancée des travaux.

Pendant la durée des travaux d’accroissement des capacités de stockage, ces élevages peuvent, à
titre dérogatoire et transitoire, épandre leurs fertilisants azotés de type II sur culture implantée à
l’automne entre le 1er octobre et le 1er novembre et épandre leurs fertilisants azotés de type I sur les
îlots culturaux destinés aux cultures implantées au printemps entre le 1er septembre et le 15 janvier.

Article 3

[...]


